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Comment gagner durablement du pouvoir d'achat ?  
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Le pouvoir d'achat du salaire est le salaire nominal - une quantité de monnaie versée en 

contrepartie d'un travail - rapporté à l'indice des prix à la consommation, c'est-à-dire le prix de 

production auquel s'appliquent d'autres charges fiscales, dont la TVA. Il se dégrade parce que 

le salaire nominal croît moins vite que les prix. Que faire pour inciter les entreprises à 

augmenter le salaire nominal sans faire monter les prix?  

Le laboratoire Apreis propose de supprimer les charges sociales patronales sur les salaires. 

Cette charge salariale diminuant, les prix à la production peuvent baisser, la compétitivité 

internationale s'améliore et, à taux de TVA inchangé, les prix à la consommation baissent 

aussi. Mais les recettes de l'Etat s'effondreraient.  

Comment donc financer les dépenses publiques, en particulier de protection sociale? D'abord, 

se donner une perspective stratégique d'ensemble et de long terme liant les questions du 

pouvoir d'achat, de l'emploi, de la compétitivité des entreprises, de l'attractivité territoriale, de 

la protection sociale, de la protection environnementale, de la responsabilité des entreprises et 

du rôle de l'Etat. Bref, en trois mots: penser développement durable.  

Se donner cet objectif, c'est permettre aux consommateurs de porter leurs dépenses sur les 

produits durables dont l'offre pourrait s'accroître grâce à une mesure que l'Etat peut décider 

consensuellement et contractuellement: remplacer les charges sociales par un éco-impôt sur 

les capitaux polluants. Le taux et l'assiette de cet éco-impôt doivent être déterminés de sorte 

que les besoins de financement de la protection sociale soient couverts et que les taxes qui 

font porter indûment la charge environnementale sur les consommateurs disparaissent.  

Au total, les prix à la consommation baisseraient dans une certaine proportion quand bien 

même certains d'entre eux, ceux fabriqués à partir de biens "polluants" augmenteraient. La 

croissance du pouvoir d'achat dépendrait alors des choix des consommateurs entre biens 



polluants et non polluants. Une demande croissante de biens non polluants susciterait à terme 

une réduction de leurs coûts grâce aux économies d'échelle.  

Ce ripage fiscal des cotisations vers l'éco-impôt aurait six conséquences.  

1. La baisse du coût salarial incite à parier sur l'intelligence humaine, permet l'embauche et 

réduit les motifs de délocalisation. Premier gain, donc, le recul du chômage.  

2. Les prix à la production des biens "durables" baissent puisque la suppression des charges 

sociales n'est pas compensée par l'éco-impôt pour les entreprises qui les produisent. Deuxième 

gain, augmentation du salaire nominal pour les personnels de ces entreprises et augmentation 

du pouvoir d'achat de tous les salariés en termes de biens durables puisque les prix à la 

consommation de ces biens baissent.  

3. Par les mécanismes bien connus de substitution, l'utilisation de capitaux polluants dans les 

modes de production diminuera puisque l'éco-impôt les rend plus coûteux. Cet éco-impôt 

inciterait les entreprises à produire des biens "propres" et orienterait la compétitivité et la 

concurrence vers les innovations technologiques requises par la durabilité. Troisième gain, la 

réduction des impacts environnementaux de l'activité économique sans écotaxe ni autre 

bourse délier pour les consommateurs.  

4. Les ressources fiscales de l'Etat restent inchangées. L'éco-impôt crée une distorsion 

vertueuse entre les entreprises mais son montant compense la disparition de la part patronale 

des cotisations sociales et les taxes écologiques. Quatrième gain, l'Etat participe à la mise en 

oeuvre de la durabilité sans alourdir la réglementation, sans distribuer des bonus écologiques 

ni dévaliser les caisses publiques.  

5. L'amélioration écologique se traduit par une baisse des dépenses liées aux maladies 

environnementales. Cinquième gain: les pouvoirs publics peuvent compter à terme sur des 

marges de manoeuvre accrues.  

Les économies sur les dépenses de santé s'ajoutent à celles réalisées sur les dépenses 

publiques envers les chômeurs, dont le nombre diminue. Le ripage fiscal met un coup d'arrêt à 

la course aux innovations coûteuses en matières premières non renouvelables et en 

équipements polluants. C'est le sixième coup.  

En clair, le pouvoir d'achat et le pouvoir de mieux vivre s'améliorent. Durablement et sans 

attendre d'autres coups... A suivre.  
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